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CONSEIL MUNICIPAL DU 
VENDREDI 4 SEPTEMBRE 2009

_____________________________________

A l'ouverture de la séance, Monsieur le Premier Adjoint procède à l'appel des présents.

Le quorum étant atteint, Monsieur le Premier Adjoint ouvre la séance, conformément aux dispositions de l’article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales.

Monsieur le Premier Adjoint indique au Conseil Municipal qu'il échet de désigner un secrétaire de séance, conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales. Monsieur LEBIGRE propose la candidature de Madame Marie ZARTARIAN, conseillère municipale.

A l'unanimité, Madame Marie ZARTARIAN est nommée, par le Conseil Municipal, secrétaire de séance.

Monsieur Régis LEBIGRE, Premier Adjoint, intervient et déclare :

« Mesdames et Messieurs,

En date du 24 août 2009, Christian IACONO a démissionné de son mandat de Maire de Vence.

Le 26 août 2009, le Préfet des Alpes-Maritimes a accepté cette démission et m’a enjoint, en application de l’article L.2211-14 du code général des collectivités territoriales, de faire procéder dans un délai de 15 jours à l’élection du Maire au sein du Conseil municipal.  

Il est désormais temps pour Vence de retrouver sa sérénité et de lui redonner l’attention et l’énergie qu’elle mérite.
Dans cette période difficile qui se clôt, je tiens à dire aux Vençois à quel point l’Etat, dans son souci d’unité, a veillé au strict respect et à l’application des lois de la République.

Depuis le 12 Avril 2009, en ma qualité de premier adjoint, 

j'ai assumé la plénitude des fonctions de Maire, dans le cadre prévu par la loi. 
 A ce titre, avec l'équipe municipale investie en mars 2008 et avec l'ensemble du Conseil municipal, j'ai oeuvré pour que le programme choisi majoritairement par les Vençois soit poursuivi. 
 Nous nous sommes engagés à ce que les intérêts des Vençois soient défendus et la continuité des services assurée.
S’agissant de la démission du Conseil Municipal sollicitée par certains d’entre vous 

A ceux qui ont imaginé qu’une démission du Conseil Municipal serait souhaitable, évoquant l’éthique et la morale, je souhaite rappeler qu'une majorité a été élue, porteuse d'un programme qu'elle réalise collectivement et que la loi est ainsi faite que la continuité démocratique soit et demeure assurée. 

Telle est mon éthique.
Démissionner pour moi et pour la majorité du conseil municipal reviendrait à fuir les responsabilités que la population nous a confiées. Car pour moi ainsi que pour l’équipe majoritaire élue en mars 2008, il s’agit bien d’un engagement au service de notre Commune. Telle est ma morale.
 
Le maintien de l’équipe majoritaire relève donc d’une position collective des 24 colistiers.
Selon l’ordre du jour, il est donc proposé aux 33 Conseillers Municipaux d’élire le Maire.  

Je précise que Christian IACONO demeure Conseiller Municipal mais également et constitutionnellement présumé innocent puisque il a interjeté appel. 

Je tiens à saluer le dévouement et l’implication qui ont été les siens durant 26 ans au service de la Ville de Vence.  

A l’opposition qui s’emploie à semer le trouble, 

à ouvrir un faux débat, à perturber la sérénité de la population jusqu’à mettre en cause la légitimité démocratique et donc la loi qu’elle juge immorale, 

je rappelle que personne n’est au-dessus des lois. 
 
Cette vaine polémique dont Vence se passerait volontiers a suscité a contrario, un nombre croissant de soutiens multiples et marqués : 

- De la part de nos électeurs à la fidélité constamment renouvelée 
- De la part des Représentants de l’Etat 

- Mais aussi du Député de la Nation et de sa suppléante qui ont clairement défini la nature de cette polémique, 

- De Messieurs les Présidents de Nice Côte d’Azur et du Conseil général des Alpes Maritimes et de Madame la Conseillère générale.
Ces institutions soutiennent unanimement l’action municipale engagée.
Non seulement notre travail n'a jamais cessé ni souffert d'un quelconque retard, mais de plus il s’est accompli avec d’autant plus de motivation et d’implication de tous. 

Je salue, à cette occasion, le dévouement et la compétence des services municipaux de Vence, qui ont une fois de plus fait preuve de grande qualité.

Il est temps de nous laisser accomplir notre travail dans le respect des lois de la République et dans la sérénité. 

  
Dans l’intérêt de tous, c’est ensemble que je vous propose de poursuivre la réalisation de notre programme. 

En une seule année, nous avons déjà accompli :
- L’étude d’aménagement urbain du centre ville

- L’étude de cœur de Ville et le Plan de circulation 

- La phase 2 du Contrat Urbain de Cohésion Sociale

- La refonte du Plan local d’urbanisme
- L’adoption à l’unanimité du Plan logement qui fixe pour Vence l’objectif de 630 logements pour la période 2010-2015 
- L’important Dossier Chagall approuvé à l’unanimité
- Le 2nd collège
- La nouvelle gendarmerie  
- Le Protocole Agir pour l’environnement, le 1er Salon de l’Eco Habitat, 

- Le Contrat Rivière, Le bio progressivement généralisé dans les écoles, l’arrêt des pesticides sur voirie…

- Mais encore, le nouveau Dojo, la nouvelle salle polyvalente du Suve, l'installation du solaire sur les bâtiments communaux.

- Sans compter environ 1,8 million d’euros déployés sur la seule année 2009 par Nice Côte d’Azur pour réaliser d’importants travaux à Vence : 

- 12km de voirie seront rénovés d’ici fin novembre 2009, 

- De très nombreux km de réfection et d’extension des réseaux d’eau, d’assainissement, 

- La station d’épuration du Malvan de 17 millions d’euros     
 
- Et de nombreux  autres projets pour lesquels nous nous étions engagés et dont les études ont déjà démarré : la nouvelle crèche, le programme de transport collectif urbain, le projet de navette et combien d’autres projets.
 
Loin, bien loin des polémiques et des ambitions personnelles, j'en appelle à tous ceux qui sont déterminés à rendre notre Ville plus rayonnante, plus solidaire et plus respectueuse de l'environnement à nous rejoindre dans notre tâche. 

Car une fois les tensions apaisées, les vraies questions, celles qui préoccupent les Vençoises et les Vençois demeurent : le logement, les déplacements, l'activité économique, la place des anciens, l’accueil des enfants…

Ma seule éthique est de rassembler toutes les bonnes énergies, tous les acteurs soucieux de l’intérêt général, toutes les démarches constructives, citoyennes, ouvertes et fédératrices. 

Elle est aussi et avant tout d’appliquer la lettre et l’esprit du législateur qui nous rappelle qu’au titre de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, que la loi est l’expression de la volonté générale. 

C’est dans cet objectif que je me présente à vos suffrages ».                            

A l’issue de l’intervention de Monsieur Régis LEBIGRE, Monsieur Loïc DOMBREVAL intervient et déclare :

« Ce soir je ne suis le représentant d’aucun parti politique.

Je suis ici comme un simple Vençois qui ne comprend pas ce qui arrive à sa ville dans laquelle se déroule un drame qui ne le concerne pas mais où il est acteur contre son gré.

Ce n’est pas d’une petite querelle politicienne dont il s’agit, de petite guéguerre entre partis politiques.

Du moins, ça ne le devrait pas.

Pour moi, c’est bien plus profond et plus important que cela : ça parle du sens de l’engagement politique, de la réponse à la question  : “Pourquoi faisons-nous de la politique ?”

Ce soir, modestement, je porte la voix de 33% de Vençois qui voulaient s’exprimer et qui n’ont pas pu le faire à cause de votre refus de les consulter. 

Vous oubliez aussi que vous avez en face de vous 8 conseillers municipaux qui représentent environ 57% des vençois, et que ces 8 conseillers municipaux considèrent que de nouvelles élections auraient été souhaitables. 

Au-delà de ces chiffres, depuis un an, ce sont les Vençois dans leur ensemble auxquels vous ne donnez plus la parole alors que des événements graves l’auraient mérité.

Nous en prenons acte, Vence en prend acte. 

Vous serez élu Maire de Vence sans jamais avoir connu la loi du suffrage universel sur votre propre nom, sans connaître la difficulté à être exposé en première ligne durant toute une campagne électorale.

Vous allez être élu Maire de Vence en utilisant le nom d’un autre candidat et d’une liste qui portait son nom et où vous figuriez en troisième position, à l’abri des coups de ses adversaires : la liste Iacono 2008.

Auriez-vous fait le même score si la liste s’était intitulée” Lebigre 2008” ? Permettez-moi 

d’en douter.

Vous nous avez répété être soutenus par la majorité des Vençois.

 Si c’était le cas, vous affronteriez le suffrage universel dans la plus grande sérénité !

Mais en réalité vous savez bien que les Vençois ne vous remercient pas et n’apprécient pas les chemins que vous leur faites emprunter de force.

En réalité tout cela est éminemment politicien au sens le plus péjoratif du terme : “Ne prenons pas le risque de refaire une élection et de perdre une mairie UMP !”.

Même le sous-Préfet est venu à la rescousse. J’étais présent aux commémorations et abasourdi. Dès le lendemain, il se justifiait publiquement en modifiant auprès de la presse le contenu réel des propos qu’il avait tenus : un comble dans notre République !

Bien sûr, la loi m’autorise à me présenter à cette élection à la fonction de Maire.

Evidemment, je ne le ferai pas.

Pourquoi me présenterais-je alors que je considère que c’est aux citoyens vençois d’aller aux urnes ?

Avant de conclure, j’ai une proposition à vous faire :

Organisez un référendum et demandez aux Vençois s’ils souhaitent OUI ou NON de nouvelles élections municipales !

La situation exceptionnelle le mérite.

Ça aurait du panache, ce serait républicain !

Régulièrement un grand homme de l’histoire de notre pays en organisait pour s’assurer qu’il avait toujours le soutien du peuple.

A chaque fois il prévenait : “si je gagne, je reste. Si je perds, je m’en vais. Car quel homme serais-je si je prétendais me maintenir dérisoirement dans mes fonctions ?”

Pour moi, cet exemple est à méditer.

De notre côté, nous allons saisir le Conseil d’Etat de cette affaire qui ne relève que de lui.

Nous vous laissons maintenant entre amis poursuivre cette petite réunion de cooptation au poste de maire de Vence ».

A l’issue de son intervention, Monsieur Loïc DOMBREVAL ainsi que Monsieur Yves ROUSGUISTO, Monsieur Patrice MIRAN, Madame Laurence IMPERAIRE-BORONAD et Madame Catherine LE LAN quittent la séance.

Madame Catherine ALINAT, conseillère municipale, prend la parole et déclare :

« Au nom du Parti socialiste vençois et de la liste que j’ai conduite, nous demandons :

1) La démission de C.Iacono :

Nous prenons acte de la démission de C.Iacono. Cette décision correspond à ce que nous demandions, c’est dans ce sens que nous avions d’ailleurs envoyé un courrier au Préfet courant juin.

Nous souhaitons que cette démission soit « complète », poste de maire mais également mandat de conseiller municipal.

2) La démission de la majorité :

 Nous demandons également la démission de l’équipe majoritaire. Vous savez que la crédibilité de votre liste était due à la très forte personnalité de votre tête de liste. Dans la situation  que nous vivons, votre légitimité est ébranlée. Il serait plus sain et plus courageux de retourner devant les électeurs.

Puisque vous avez choisi de vous maintenir je pose ma candidature… ».

Monsieur Philippe PERRET, conseiller municipal, intervient et déclare :
« Mesdames et messieurs les conseillers,

II y a quelques jours, Christian Iacono a démissionné de son mandat de maire.

Cette décision intervient très tardivement et surtout, elle intervient alors que le Préfet a lancé une procédure de révocation à son encontre.

 Aujourd’hui, M. Lebigre, vous voulez vous attribuer le rôle de Maire sans consulter les Vençois.
Vous ne vous êtes jamais présenté comme tête de liste devant les électeurs et les Vençois, dans leur majorité, ne vous connaissent pas.

Vous allez à l’encontre de ce processus indispensable qui consiste à soumettre son projet à la population afin qu’elle puisse choisir celui à qui elle veut confier la responsabilité de gérer les affaires de la ville.
Cela s’appelle, tout simplement, la démocratie.
Les Vençois ne comprennent pas cette démarche.

Ils ne veulent pas d’un Maire qu’on leur impose.
Après 9 années de suspicion et de malaise, les Vençois méritent mieux 
Alors, vous nous dites « mais en 2008, nous nous sommes présentés en tant qu’équipe et nous avons été élu par les Vençois».
Mais vous savez très bien que l’élection de votre équipe s’est faite sur le nom et la personne de Christian Iacono.

Lui n’étant plus là, votre légitimité démocratique s’en retrouve très affaiblie.
Croyez-vous sincèrement, M. Lebigre, qu’avec la même équipe, le même programme mais une autre tête de liste que M. Iacono vous auriez fait le même score ?
Sachez qu’en ne donnant pas aux Vençois le choix de désigner leur Maire, à leurs yeux, vous ne serez jamais véritablement le Maire de Vence.
Ce que vous nous proposez n’est pas la bonne solution pour redonner à notre Cité la confiance dont elle a tant besoin.
Mesdames et messieurs les conseillers municipaux, je vous propose ce soir de prendre nos responsabilités vis-à-vis des Vençois.
Si au moins le tiers d’entre nous prend la décision courageuse de démissionner, il y aura de nouvelles élections.
Nous redonnerons alors la parole aux Vençois afin qu’ils choisissent un Maire, un conseil municipal et un projet conformes à leurs aspirations.

Car le futur Maire doit s’appuyer sur la légitimité du suffrage universel.

C’est la solution de la sagesse et du respect de la morale démocratique.

Il est grand temps que notre Cité retrouve la sérénité et aille de l’avant. »

ADMINISTRATION GENERALE

1 – Election du Maire 

En application des dispositions de l’article L.2122-8 du code général des collectivités territoriales, la présidence de séance échet à Madame Jacqueline Glossic. Elle invite le Conseil Municipal à procéder à l’élection du Maire, conformément à l’ordre du jour de la présente séance.

Avant le scrutin, Madame Jacqueline Glossic demande au Conseil Municipal de constituer le bureau chargé du contrôle des opérations électorales.

En qualité d’assesseurs, ont été désignés :

· Madame Ghislaine BELTRAME

· Madame Liliane SIGUIER

· Madame Laurence THIEBAUT.

Madame Marie ZARTARIAN a été désignée en qualité de secrétaire.

A l’issue du premier tour de scrutin, conformément au procès-verbal annexé ci-après, Monsieur Régis LEBIGRE a été élu Maire de la commune de Vence et immédiatement installé.

2 – Election des Adjoints
Monsieur Régis LEBIGRE, Maire, rappelle que, conformément aux dispositions de l’article L.2122-10 du code général des collectivités territoriales, « quand il y a lieu, pour quelque cause que ce soit, à une nouvelle élection du Maire, il est procédé à une nouvelle élection des adjoints ».

Par ailleurs, il est rappelé que, par délibération en date du 23 mars 2008, reçue en Sous​Préfecture de Grasse le 4 avril 2008, le Conseil Municipal a décidé de fixer le nombre d'adjoints à neuf, conformément à l'article L.2122-2 du code général des collectivités territoriales.

II est rappelé à l'assemblée délibérante que, conformément à l'article L.2122-7-2 du code général des collectivités territoriales, les adjoints sont élus au scrutin de liste, sans panachage ni vote préférentiel. Sur chacune des listes, l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un.

De plus, si après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative.

Le Conseil Municipal est invité à procéder à l'élection des adjoints. Chaque conseiller municipal, à l'appel de son nom, remettra dans l'urne prévue à cet effet son bulletin de vote écrit sur papier blanc.

Monsieur Régis LEBIGRE présente, au nom de son groupe, la liste de candidats suivants :

· Monsieur Bernard AMISION

· Madame Marie-Laure MAUREL

· Madame Sophie CORALLO-LOMBARD

· Monsieur Michel MONTAGNAC

· Madame Jacqueline GLOSSIC

· Monsieur Hervé TESTARD

· Madame Laurence THIEBAUT

· Monsieur Jérôme LECLAIRE

· Madame Ghislaine BELTRAME.

A l’appel de son nom, chaque conseiller municipal a été invité à procéder au vote. A l’issue du premier tour de scrutin, il est procédé par le bureau des contrôles des opérations électorales, au dépouillement.

Nombre d’inscrits : 



33

Nombre de conseillers municipaux absents :   5

Nombre de conseillers municipaux présents 

à l’appel n’ayant pas pris part au vote :
  3

Nombre de votants :        


25

Nombre de suffrages déclarés nuls :

 /

Nombre de suffrages exprimés :

25

Majorité absolue :



13

Monsieur Régis LEBIGRE, Maire, proclame les résultats : La liste présentée par le groupe de la majorité obtient 25 voix.

Monsieur le Maire proclame, en conséquence, élus, les adjoints au Maire suivants :

· Monsieur Bernard AMISION, premier adjoint

· Madame Marie-Laure MAUREL, deuxième adjoint

· Madame Sophie CORALLO-LOMBARD, troisième adjoint

· Monsieur Michel MONTAGNAC, quatrième adjoint

· Madame Jacqueline GLOSSIC, cinquième adjoint

· Monsieur Hervé TESTARD, sixième adjoint

· Madame Laurence THIEBAUT, septième adjoint

· Monsieur Jérôme LECLAIRE, huitième adjoint

· Madame Ghislaine BELTRAME, neuvième adjoint.

En l’état de l’élection du Maire et des adjoints à laquelle il vient d’être procédée, conformément aux dispositions de l’article R.2121-2 du code général des collectivités territoriales, est établi, comme annexé ci-après, le tableau du Conseil Municipal de Vence.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des délégations de fonctions qui seront octroyées aux adjoints au Maire ainsi qu’aux conseillers municipaux.

1) Adjoints au Maire :

· Monsieur Bernard AMISION, premier adjoint, délégué pour exercer les attributions en matière de travaux et politique sportive ;

· Madame Marie-Laure MAUREL, deuxième adjoint, déléguée pour exercer les attributions en matière d’éducation et d’enfance ;

· Madame Sophie CORALLO-LOMBARD, troisième adjoint, déléguée pour exercer les attributions en matière d’urbanisme ;

· Monsieur Michel MONTAGNAC, quatrième adjoint, délégué pour exercer les attributions en matière de politiques culturelles ;

· Madame Jacqueline GLOSSIC, cinquième adjoint, déléguée pour exercer les attributions en matière de politiques sociales ;

· Monsieur Hervé TESTARD, sixième adjoint, délégué pour exercer les attributions en matière de qualité de vie des quartiers et de la vie associative ;

· Madame Laurence THIEBAUT, septième adjoint, déléguée pour exercer les attributions en matière de politiques environnementales et de politique de la ville ;

· Monsieur Jérôme LECLAIRE, huitième adjoint, délégué pour exercer les attributions en matière de politiques touristiques et d’élections ;

· Madame Ghislaine BELTRAME, neuvième adjoint, déléguée pour exercer les attributions en matière de protocoles cérémonies, fêtes, animations, délivrances des autorisations temporaires d’occupation du domaine public en matière de fêtes et cérémonies.

2) Conseillers municipaux :

· Monsieur Jean-Claude PELOU, conseiller municipal, délégué aux Anciens Combattants, à la prévention de la délinquance et à l’organisation du service de la police municipale ;

· Madame Muriel LECOMTE, conseillère municipale, déléguée à la politique du commerce et de l’occupation du domaine public ;

· Monsieur Marc CHAIX, conseiller municipal, délégué à la vie culturelle locale ;

· Monsieur Bernard DANDREIS,  conseiller municipal, délégué aux politiques sportives ;

· Madame Claudia ANNAN, conseillère municipale, déléguée à la politique de la Jeunesse ;

· Madame Paule VERTENELLE, conseillère municipale, déléguée à la présidence de la commission communale de sécurité ;

· Madame Marie ZARTARIAN, conseillère municipale, déléguée à la communication.

3 – Délégation donnée au Maire par le Conseil Municipal – article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales
Il est rappelé que, conformément à l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal peut donner, en tout ou partie, l’exercice de certaines fonctions, par délégation au Maire, pour la durée de son mandat.

A cet égard, le Maire propose au Conseil Municipal de lui déléguer l'exercice des fonctions suivantes pendant la durée de son mandat :

1° - D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;

2° - De procéder au relèvement, dans la limite de 10% par rapport aux tarifs existants des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ;

3° - De procéder, dans les limites des ouvertures de crédits approuvés par le Conseil Municipal dans les délibérations budgétaires (Budget Primitif, Budget Supplémentaire, Décision Modificative) au titre de l'article 1641 sous fonction 01, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au HI de l'article L.1618-2 et au a de l'article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

4° - De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget.

5° - De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

6° - De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

7° - De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8° - De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° - D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° - De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

11° - De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;

12° - De fixer, dans les limites de l'estimation des Services Fiscaux (Domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° - De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° - De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15° - D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme et institués par délibération du Conseil Municipal, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 ;

16° - D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune dans les actions intentées contre elle devant les juridictions suivantes :

· saisine et représentation devant les trois juridictions de l'ordre administratif (Tribunal Administratif, Cour Administrative d'Appel, Conseil d'État) pour les procédures de référé, contentieux de l'annulation, contentieux de pleine juridiction, contentieux répressifs dans le cadre des contraventions de voiries.

· saisine et représentation devant les juridictions civiles, sociales, commerciales, pénales (juridictions de lère instance, Cour d'Appel, Cour de Cassation) étant précisé qu'en matière pénale, la délégation porte sur les plaintes avec ou sans constitution de partiecivile, sur les plaintes déposées auprès du Procureur de la République ou du doyen des juges d'instruction, sur les procédures de citation directe et sur toutes les actions rattachables à la protection juridique des élus et fonctionnaires municipaux.

17° - De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux ;

18° - De donner, en application de l'article L.324r 1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19° - De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L.332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

20° - De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 1.6 millions d'euros ;

21° - D'exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L.214--l du code de l'urbanisme ;

22° - D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 et suivants du code de l'urbanisme ;

23° - De prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune.

Par ailleurs, afin de permettre le bon fonctionnement de services et la rapidité d'exécution des décisions municipales, il convient également de déléguer à un adjoint, en cas d'empêchement du Maire, les fonctions définies ci-dessus, conformément aux articles L.2122​22 et L.2122-23 du code général des collectivités territoriales.

Les décisions prises en application de l'article précité suivent le régime juridique des délibérations du Conseil Municipal, à savoir :une transmission au contrôle de légalité, une mention au registre des délibérations et une publication ou une notification de ladite décision.

Conformément à l'article L.2I22-23 du code des collectivités territoriales, les décisions prises par le Maire, en vertu de l'article L.2122-22, feront l'objet d'un compte rendu en séance du Conseil Municipal.

Il est proposé, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De déléguer au Maire l'ensemble des fonctions définies ci-dessus pendant toute la durée de son mandat et ce, conformément à l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales.

· De déléguer au Premier Adjoint, en cas d'empêchement du Maire, l'ensemble des fonctions définies ci-dessus, et ce, conformément aux articles L.2122-22 et L.2122-23 du code général des collectivités territoriales.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Délègue au Maire l'ensemble des fonctions définies ci-dessus pendant toute la durée de son mandat et ce, conformément à l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales.

· Délègue au Premier Adjoint, en cas d'empêchement du Maire, l'ensemble des fonctions définies ci-dessus, et ce, conformément aux articles L.2122-22 et L.2122-23 du code général des collectivités territoriales.

Ce par : 25 voix pour de M. Régis LEBIGRE, M. Bernard AMISION, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Jérôme LECLAIRE, Mme Ghislaine BELTRAME, M. Christian IACONO (par procuration), Mme Paule VERTENELLE, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Jean-Claude PELOU, M. Gérard BILSKI, M . Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN.


     3 abstentions de Mme Catherine ALINAT, M. Jean-Claude COCHAT et M. Philippe PERRET.

4 – Indemnités de fonction des élus
Le Maire indique aux conseillers municipaux qu’il échet à l’assemblée délibérante, au cours de la présente séance, de déterminer le montant des indemnités de fonction sont liées à l'exercice effectif de leurs missions. Les indemnités ont été fixées par délibération en date du 3 avril 2008 reçue en Sous​Préfecture le 15 avril 2008. Etant rappelé que les dispositions du code général des collectivités territoriales, applicables en la matière, permettent à l'assemblée de prévoir les indemnités du Maire, des adjoints ainsi qu'une indemnité pour les conseillers municipaux.

En application des dispositions de l'article L.2123-22 et R.2123-23 du code général des collectivités territoriales, ces indemnités peuvent être majorées de 15 % au titre de commune chef-lieu de canton et de 25 % au titre de commune classée station touristique. Les élus concernés sont le Maire, les adjoints ainsi que les conseillers municipaux qui se sont vus conférer une délégation de fonction ainsi que les conseillers municipaux.

En conséquence, le Maire propose au Conseil Municipal de confirmer les modalités d'indemnisation des élus de la commune comme fixées par la délibération du 3 avril 2008, en application des dispositions des articles L.2123-23, L.2123-24 et L.2123-24-1 du code général des collectivités territoriales :

· Maire : maximum 55,70 % de l'indice brut terminal de la fonction publique (Indice brut 1015) ;

· Adjoint : maximum 20 % de l'indice brut terminal de la fonction publique (Indice brut 1015) ;

· Conseiller municipal titulaire d'une délégation de fonction :

14 % de l'indice brut terminal de la fonction publique (Indice brut 1015), en application de l'article L.2123-24-1 du code général des collectivités territoriales ;

· Conseiller municipal :

1,44 % de l'indice brut terminal de la fonction publique (Indice brut 1015), en application de l'article L.2123-24-1 du code général des collectivités territoriales. 

Il est précisé que les crédits correspondants sont inscrit au Budget Primitif 2009 à l'article 6531, sous fonction 021 et seront inscrits aux budgets de chaque exercice concerné.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et 

· Confirme les modalités d’indemnisation des élus de la commune comme défini ci-après, en application des dispositions des articles L.2123623, L.2123-24 et L.2123-24-1 du code général des collectivités territoriales :

· Maire : maximum 55,70 % de l'indice brut terminal de la fonction publique (Indice brut 1015) ;

· Adjoint : maximum 20 % de l'indice brut terminal de la fonction publique (Indice brut 1015) ;

· Conseiller municipal titulaire d'une délégation de fonction :

14 % de l'indice brut terminal de la fonction publique (Indice brut 1015), en application de l'article L.2123-24-1 du code général des collectivités territoriales ;

· Conseiller municipal :

1,44 % de l'indice brut terminal de la fonction publique (Indice brut 1015), en application de l'article L.2123-24-1 du code général des collectivités territoriales. 

Et ce, conformément à l’état nominatif qui demeurera annexé à la présente délibération.

Ce par : 25 voix pour de M. Régis LEBIGRE, M. Bernard AMISION, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Jérôme LECLAIRE, Mme Ghislaine BELTRAME, M. Christian IACONO (par procuration), Mme Paule VERTENELLE, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Jean-Claude PELOU, M. Gérard BILSKI, M . Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN.



1 abstention de M. Philippe PERRET.

5 – Désignation des membres de la Commission Consultative des Services Publics Locaux
Le Maire rappelle que, par délibération en date du 16 mai 2002, le Conseil Municipal a mis en place la Commission Consultative des Services Publics Locaux.

Cette commission est composée de membres du Conseil Municipal désignés suivant le principe de la représentation proportionnelle. Cinq sièges ont été dévolus au collège des élus. Quatre sièges ont été dévolus aux représentants d'associations locales d'usagers de services publics.

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, est instituée une Commission Consultative des Services Publics Locaux pour l'ensemble des services publics qu'elles confient à un tiers par convention de délégation de service public ou qu'elles exploitent en régie dotée de l'autonomie financière.

Cette commission, présidée par le Maire ou son représentant, comprend des membres de l'assemblée délibérante ou de l'organe délibérant, désignés dans le respect du principe de la représentation proportionnelle et des représentants d'associations locales, nommés par l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant. En fonction de l'ordre du jour, la commission peut, sur proposition de son Président, inviter à participer à ses travaux, avec voix consultative, toute personne dont l'audition lui paraît utile.

La commission examine, chaque année, sur le rapport de son Président :

1° Le rapport, mentionné à l'article L.1411-3; établi par le délégataire de service public ;

2° Les rapports sur le prix et la qualité du service public d'eau potable, sur les services d'assainissement et sur les services de collecte, d'évacuation ou de traitement des ordures ménagères visés à l'article L.2224-5 ;

3° Un bilan d'activité des services exploités en régie dotée de l'autonomie financière ;

4° Le rapport mentionné à l'article L.1414-14 établit par le cocontractant d'un contrat de partenariat.

Elle est consultée, pour avis, par l'assemblée délibérante ou par l'organe délibérant sur :

1° Tout projet de délégation de service public, avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant se prononce dans les conditions prévues par l'article L.1411-4 ;

2° Tout projet de création d'une régie dotée' de l'autonomie financière, avant la décision portant création de la régie.

3° Tout projet de partenariat avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant ne se prononce dans les conditions prévues à l'article L.1414-2.

Le Président de la Commission Consultative des Services Publics Locaux présente à son assemblée délibérante ou à son organe délibérant, avant le ter juillet de chaque année, un état des travaux réalisés par cette commission au cours de l'année précédente.

Le Conseil Municipal doit donc se prononcer aujourd'hui sur la désignation des conseillers municipaux.

Il est proposé, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De Désigner les membres du Conseil Municipal suivant le principe de la représentation proportionnelle, au plus fort reste, cinq sièges étant dévolus aux délégués du Conseil Municipal ;

Se sont déclarés candidats :

· M. Jérôme LECLAIRE

· M. Gérard BILSKI

· Mme Marie ZARTARIAN

· M. Denis HERNANDEZ

· M. Philippe PERRET.

Il est procédé au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle, au plus fort reste.

Liste Régis LEBIGRE : 26 voix.

Abstentions : 2 voix (Mme Catherine ALINAT et M. Jean-Claude COCHAT).

Sont élus à la Commission Consultative des Services Publics Locaux, les élus suivants :

· M. Jérôme LECLAIRE

· M. Gérard BILSKI

· Mme Marie ZARTARIAN

· M. Denis HERNANDEZ

· M. Philippe PERRET.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de lui déléguer la saisine de la Commission Consultative des Services Publics Locaux pour avis dans le cadre des projets précités.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, délègue au Maire la saisine de la Commission Consultative des Services Publics Locaux pour avis dans le cadre des projets précités.

Ce par : 26 voix pour de M. Régis LEBIGRE, M. Bernard AMISION, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Jérôme LECLAIRE, Mme Ghislaine BELTRAME, M. Christian IACONO (par procuration), Mme Paule VERTENELLE, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Jean-Claude PELOU, M. Gérard BILSKI, M . Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN et M. Philippe PERRET.



2 abstentions de M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT.

6 – Désignation des adjoints au Maire représentant la commune dans la passation des actes administratifs et notariés
A titre liminaire, il est rappelé que les actes d’acquisitions et de cessions foncières ainsi que tout acte en matière de droits réels immobiliers peuvent être passés, soit en la forme notariée, soit en la forme administrative.

A ce titre, le Maire, officier public, peut authentifier, en vue de la publication au bureau des Hypothèques, lesdits actes passés en la forme administrative (loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée). Ces actes administratifs ayant la même la valeur juridique que les actes notariés.

De ce fait, la commune peut faire appel aux services de la profession notariale, en particulier lorsque le dossier présente des difficultés juridiques d'interprétation ou d'application du droit civil ou lorsque le cocontractant à l'acte souhaite le recours à ce dernier.

Aussi, convient-il de proposer au Conseil Municipal :

1. de désigner des adjoints au Maire pour représenter la commune en qualité de partie à l'acte, acquéreur ou vendeur ; le Maire, officier public, ne pouvant intervenir comme partie signataire pour la commune puisqu'il authentifie l'acte au même titre qu'un notaire ;

2. de désigner des adjoints au Maire pour représenter la commune, habilités à signer les actes notariés en cas d'absence ou d'empêchement du Maire.

Par conséquent, Monsieur le Maire propose de désigner :

· Monsieur Jérôme LECLAIRE,  

· Madame Sophie CORALLO-LOMBARD.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· D'Autoriser Monsieur Jérôme LECLAIRE et Madame Sophie CORALLO​LOMBARD, à représenter la commune lors de la conclusion d'actes administratifs, ainsi que pour les actes notariés lorsque le Maire est absent ou empêché.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise Monsieur Jérôme LECLAIRE et Madame Sophie CORALLO​LOMBARD, à représenter la commune lors de la conclusion d'actes administratifs, ainsi que pour les actes notariés lorsque le Maire est absent ou empêché.

Ce par : 25 voix pour de M. Régis LEBIGRE, M. Bernard AMISION, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Jérôme LECLAIRE, Mme Ghislaine BELTRAME, M. Christian IACONO (par procuration), Mme Paule VERTENELLE, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Jean-Claude PELOU, M. Gérard BILSKI, M . Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN. 

3 abstentions de M. Jean-Claude COCHAT, Mme Catherine ALINAT et M. Philippe PERRET.

7 – Désignation des représentants de la commune au sein de Nice Côte d’Azur
Monsieur le Maire indique à l'assemblée délibérante que, conformément aux dispositions de l'article L.2121-33 du code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal doit procéder à la désignation de ses représentants pour siéger au sein des établissements publics de coopération intercommunale.

Il est proposé au conseil municipal de désigner les représentant de la commune au sein de la communauté urbaine « Nice Côte d’Azur ». La commune dispose de cinq délégués au sein du conseil communautaire, conformément à l'article 16 des statuts de cet établissement.


Monsieur le Maire propose la liste de candidats suivants :

· Monsieur Régis LEBIGRE

· Madame Marie ZARTARIAN

· Madame Paule VERTENELLE

· Monsieur Simon PEGURIER

· Monsieur Gérard BILSKI.

Madame Catherine ALINAT, au nom de son groupe, présente la liste de candidats suivants :

· Madame Catherine ALINAT

· Monsieur Jean-Claude COCHAT.

Conformément aux dispositions de l’article L.5215-10 du code général des collectivités territoriales, il est procédé à l’élection au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l’ordre de présentation. La répartition des sièges entre les listes a été opérée selon les règles de la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne.

Ont obtenus : Liste de Monsieur LEBIGRE : 
25 voix


           Liste de Madame ALINAT :

  2 voix.

Nombre de conseillers présents n’ayant pas pris part au vote : 1.

Il est procédé à la répartition des sièges à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne.

1 – Attribution des sièges au quotient électoral :

Suffrages exprimés :

27

Nombre de sièges :

  5

Quotient électoral :

27/5 = 5,40
Liste de Monsieur LEBIGRE : 25/5,4 = 4,63     (  4 sièges

Liste de Madame ALINAT : 2/5,4 = 0,37 =  0   (  0 siège.

2 – Attribution du 5ème siège à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne :

Liste de Monsieur LEBIGRE : 25/(4 + 1) = 5

Liste de Madame ALINAT : 2/(0 + 1) =  2.

Le cinquième siège est attribué à la liste de Monsieur LEBIGRE.

La liste présentée par Monsieur le Maire est élue. Monsieur le Maire proclame les résultats :

Les délégués qui siégeront au Conseil Communautaire de Nice Côte d’Azur sont :

· Monsieur Régis LEBIGRE

· Madame Marie ZARTARIAN

· Madame Paule VERTENELLE

· Monsieur Simon PEGURIER

· Monsieur Gérard BILSKI.

7-2 – Désignation des représentants de la commune au sein des établissements publics de coopération intercommunale

Monsieur le Maire indique à l'assemblée délibérante que, conformément aux dispositions de l'article L.2121-33 du code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal doit procéder à la désignation de ses représentants pour siéger au sein des assemblées délibérantes des établissements publics de coopération intercommunale ainsi qu'au sein des commissions compétentes en matière de coopération intercommunale dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des textes régissant ces organismes.

Après recensement de tous les établissements publics, syndicats et organismes divers dont la commune est membre, il doit être procédé aux désignations des représentants de la commune au sein du Syndicat Intercommunal de l’Estéron et du Var Inférieur, du SIVOM du Pays de Vence, du SIVU du Parc du Souvenir et du SIVU du Lycée du Pays de Vence.

A l’unanimité, le Conseil Municipal, en application des dispositions de l’article L.2121-21 du code général des collectivités territoriales, décide de recourir au scrutin public.

1 - Syndicat Intercommunal de l’Estéron et du Var Inférieur (SIEVI) :

Le SIEVI a été créé par arrêté préfectoral en date du 27 septembre 1933. Il regroupe 27 communes et intervient, en ce qui concerne la commune de Vence, sur des domaines d'assistance en matière de sécurisation des vallons secs et également de maîtrise d'ouvrage déléguée pour les aménagements hydrauliques et paysagers des cours d'eau et vallons secs.

Conformément à ces statuts, il convient de désigner 2 titulaires et 2 suppléants appelés à siéger au sein dudit syndicat.

Monsieur le Maire propose les candidats suivants :

	Titulaires
	Suppléants



	Monsieur Régis LEBIGRE

Madame Laurence THIEBAUT
	Madame Paule VERTENELLE

Monsieur Didier TEALDI




Il est procédé au scrutin.

25 voix pour :  M. Régis LEBIGRE, M. Bernard AMISION, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Jérôme LECLAIRE, Mme Ghislaine BELTRAME, M. Christian IACONO (par procuration), Mme Paule VERTENELLE, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Jean-Claude PELOU, M. Gérard BILSKI, M . Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN. 

1 abstention : M. Philippe PERRET.

M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT ne prennent pas part au vote.

Les délégués qui siègeront au sein du Syndicat Intercommunal de l’Estéron et du Var Inférieur (SIEVI) sont les suivants :

	Titulaires
	Suppléants



	Monsieur Régis LEBIGRE

Madame Laurence THIEBAUT
	Madame Paule VERTENELLE

Monsieur Didier TEALDI




2 – SIVOM du Pays de Vence :

Le Syndicat Intercommunal du Pays de Vence a été créé par arrêté préfectoral en date du 20 mars 1990. Il regroupe 6 communes (La Colle sur Loup, La Gaude, Saint Jeannet, Saint Paul, Tourrettes sur Loup, Vence) et a pour objet le développement culturel et touristique des communes membres ainsi que la protection de l'environnement. Il est en charge de la Brigade Verte qui intervient en matière de prévention de risque incendie sur le massif forestier de la Sine.

Conformément à ces statuts, il convient de désigner deux titulaires et deux suppléants appelés à siéger au sein dudit syndicat.

Monsieur le Maire propose les candidats suivants :

	Titulaires
	Suppléants



	Monsieur Régis LEBIGRE

Madame Laurence THIEBAUT
	Monsieur Gérard BILSKI

Madame Sophie CORALLO-LOMBARD




Il est procédé au scrutin.

25 voix pour :  M. Régis LEBIGRE, M. Bernard AMISION, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Jérôme LECLAIRE, Mme Ghislaine BELTRAME, M. Christian IACONO (par procuration), Mme Paule VERTENELLE, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Jean-Claude PELOU, M. Gérard BILSKI, M . Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN. 

1 abstention : M. Philippe PERRET.

M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT ne prennent pas part au vote.

Les délégués qui siègeront au sein du SIVOM du Pays de Vence sont les suivants :

	Titulaires
	Suppléants



	Monsieur Régis LEBIGRE

Madame Laurence THIEBAUT
	Monsieur Gérard BILSKI

Madame Sophie CORALLO-LOMBARD




3 – SIVU du Parc du Souvenir :

Le Syndicat Intercommunal du Parc du Souvenir a été créé par arrêté préfectoral en date du 17 octobre 1974. Il regroupe 2 communes, Saint Paul et Vence, et a pour objet la gestion du cimetière du Parc du Souvenir.

Conformément à ces statuts, il convient de désigner 3 délégués appelés à siéger au sein dudit syndicat.

Monsieur le Maire propose les candidats suivants :

· Monsieur Régis LEBIGRE

· Monsieur Bernard AMISION

· Monsieur Didier TEALDI.

Il est procédé au scrutin.

25 voix pour :  M. Régis LEBIGRE, M. Bernard AMISION, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Jérôme LECLAIRE, Mme Ghislaine BELTRAME, M. Christian IACONO (par procuration), Mme Paule VERTENELLE, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Jean-Claude PELOU, M. Gérard BILSKI, M . Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN. 

1 abstention : M. Philippe PERRET.

M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT ne prennent pas part au vote.

Les délégués qui siègeront au sein du SIVU du Parc du Souvenir sont les suivants :

· Monsieur Régis LEBIGRE

· Monsieur Bernard AMISION

· Monsieur Didier TEALDI.

4 – SIVU du Lycée du Pays de Vence :

Le Syndicat Intercommunal du Lycée du Pays de Vence a été créé par arrêté préfectoral en date du 12 décembre 1997. Il regroupe 8 communes (Coursegoules, Gattières, La Colle sur Loup, La Gaude, Saint Jeannet, Saint Paul, Tourrettes sur Loup, Vence) et a pour objet la mise en commun (matériel et financier) nécessaire pour la construction d'un lycée intercommunal sur la commune de Vence.

Conformément à ces statuts, il convient de désigner 2 titulaires et 2 suppléants appelés à siéger au sein dudit syndicat.

Monsieur le Maire propose les candidats suivants :

	Titulaires
	Suppléants



	Monsieur Régis LEBIGRE

Monsieur Hervé TESTARD
	Madame Marie-Laure MAUREL

Madame Marie ZARTARIAN




Il est procédé au scrutin.

25 voix pour :  M. Régis LEBIGRE, M. Bernard AMISION, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Jérôme LECLAIRE, Mme Ghislaine BELTRAME, M. Christian IACONO (par procuration), Mme Paule VERTENELLE, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Jean-Claude PELOU, M. Gérard BILSKI, M . Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN. 

1 abstention : M. Philippe PERRET.

M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT ne prennent pas part au vote.

Les délégués qui siègeront au sein du SIVU du Lycée du Pays de Vence sont les suivants :

	Titulaires
	Suppléants



	Monsieur Régis LEBIGRE

Monsieur Hervé TESTARD
	Madame Marie-Laure MAUREL

Madame Marie ZARTARIAN




8 – Communauté Urbaine « Nice Côte d’Azur » - Désignation des représentants de la commune à la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges
L'article 1609 nonies C IV du code général des impôts dispose que : "Il est créé entre l'établissement publie de coopération intercommunale et les communes membres une commission locale chargée d'évaluer les transferts de charge".

Le rôle de la commission d'évaluation des charges est de quantifier les transferts de compétences réalisées afin de permettre un juste calcul de l'attribution de compensation versée par l'établissement public de coopération intercommunale aux communes membres.

Le 1er alinéa du IV de l'article 1609 du code général des impôts indique que chaque Conseil Municipal des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale dispose d'au moins un représentant auprès de cette commission. En vertu des dispositions de cet article, le Conseil Municipal doit procéder à la désignation des membres appelés â siéger au sein de la Commission Locale d'Evaluation des Transferts de Charges de la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· de Désigner un représentant titulaire et un représentant suppléant appelés à siéger au sein de la Commission d'Evaluation des Transferts des Charges de la Communauté d'Agglomération Nice Côte d'Azur. 
A l’unanimité, le Conseil Municipal, en application des dispositions de l’article L.2121-21 du code général des collectivités territoriales, décide de recourir au scrutin public.

Monsieur le Maire propose les candidats suivants :

	Titulaire
	Suppléant



	Monsieur Régis LEBIGRE


	Madame Marie ZARTARIAN




Il est procédé au scrutin.

25 voix pour :  M. Régis LEBIGRE, M. Bernard AMISION, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Jérôme LECLAIRE, Mme Ghislaine BELTRAME, M. Christian IACONO (par procuration), Mme Paule VERTENELLE, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Jean-Claude PELOU, M. Gérard BILSKI, M . Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN. 

1 abstention : M. Philippe PERRET.

M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT ne prennent pas part au vote.

Les délégués qui siègeront au sein de la (Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges CLETC) sont les suivants :

	Titulaire
	Suppléant



	Monsieur Régis LEBIGRE, Maire


	Madame Marie ZARTARIAN, conseillère municipale




9 – Désignation des représentants de la commune au sein du Conseil d’Administration de la S.E.M. Vence

Par délibération en date du 28 mai 2008, reçue en Sous-Préfecture de Grasse le 4 juin' 2008, l'assemblée délibérante a procédé à la désignation des membres du Conseil Municipal appelés à siéger au sein du conseil d'administration de la S.E.M. Vence.

Monsieur le Maire indique qu'il convient de procéder à l'élection des représentants de la commune.

A cet égard, Monsieur le Maire indique à l'assemblée délibérante que, conformément aux dispositions de l'article L.2121-33 du code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal procède à la désignation de ses représentants pour siéger au sein des organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du code précité et des textes régissant ces organismes.

Il est rappelé que le calcul à la représentation proportionnelle au plus fort reste s'effectue en prenant en compte le quotient électoral (nombre de votes divisé par le nombre de sièges). On effectue la division entière du nombre de voix par le quotient électoral, puis on calcule le reste. Les sièges non attribués se distribuent entre les candidats dans l'ordre de leur plus fort reste.

Conformément à l'article 12 des statuts de la SEM Vence, le nombre de siège d'administrateur est fixé à 12 dont 7 sièges pour la commune de Vence. En application de l'article 8 de la loi du 7 juillet 1983 modifiée sur les sociétés d'économie mixte locales, il est prévu que la collectivité territoriale actionnaire est représentée au Conseil d'Administration. Par conséquent, la commune de Vence est présidente du Conseil d'Administration et est représentée par un membre du Conseil Municipal.

Par conséquent, il convient, d'une part, de désigner 7 membres au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, appelés à siéger au sein dudit Conseil d'Administration.

D'autre part, il convient d'autoriser, parmi ses 7 membres, un conseiller municipal à poser sa candidature, aux fins de représentation de la commune de Vence, aux fonctions de Président du Conseil d'Administration de la SEM.

Afin de procéder à l'élection de ces membres, le Maire invite à l'ensemble des conseillers municipaux ou aux différents groupes de conseillers municipaux à présenter une liste de candidats.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De Procéder à la désignation des conseillers Municipaux appelés à siéger au sein du conseil d'administration de la SEM Vence. ;

- D'Autoriser, parmi les 7 membres désignés pour siéger au sein du Conseil d'Administration de la S.E.M, un conseiller municipal à poser sa candidature, aux fins de représentation de la commune de Vence, aux fonctions de président dudit Conseil d'Administration.

Se sont déclarés candidats :

Liste de Monsieur LEBIGRE :

M. Bernard AMISION

Mme Sophie CORALLO-LOMBARD

M. Jean-Claude PELOU

Mme Laurence THIEBAUT

Mme Jacqueline GLOSSIC

Mme Paule VERTENELLE

Mme Marie ZARTARIAN.

Liste de Madame ALINAT :

Mme Catherine ALINAT

M. Jean-Claude COCHAT.

Il est procédé à l’élection à la représentation proportionnelle, au plus fort reste.

Ont obtenus :

Liste de Monsieur Régis LEBIGRE : 25 voix

Liste de Madame Catherine ALINAT : 2 voix.

Monsieur Philippe Perret ne prend pas part au vote.

Monsieur le Maire déclare élus au Conseil d’Administration de la S.E.M. Vence les conseillers municipaux et adjoints suivants :

M. Bernard AMISION

Mme Sophie CORALLO-LOMBARD

M. Jean-Claude PELOU

Mme Laurence THIEBAUT

Mme Jacqueline GLOSSIC

Mme Paule VERTENELLE

Mme Catherine ALINAT.


Monsieur le Maire présente la candidature de Monsieur Bernard AMISION afin que ce dernier pose sa candidature aux fonctions de Président de la S.E.M. Vence.


Il est procédé au scrutin.

25 voix pour :  M. Régis LEBIGRE, M. Bernard AMISION, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Jérôme LECLAIRE, Mme Ghislaine BELTRAME, M. Christian IACONO (par procuration), Mme Paule VERTENELLE, Mme Liliane SIGUIER, Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Jean-Claude PELOU, M. Gérard BILSKI, M . Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN, M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER et Mme Claudia ANNAN. 

2 abstentions : M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT.

M. Philippe PERRET ne prend pas part au vote.

Monsieur Bernard AMISION, premier adjoint, est autorisé à présenter sa candidature aux fonctions de Président de la S.E.M. Vence.

10 – Désignation des conseillers municipaux appelés à siéger au sein de la Commission d’Appel d’Offres et de la Commission d’Ouverture des Plis en matière de Délégation de Service Public
Monsieur le Maire indique à l'assemblée délibérante que, conformément aux dispositions de l'article L.2121-33 du code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal doit procéder à la désignation de ses représentants pour siéger au sein des commissions réglementaires dans les cas et conditions prévus par les dispositions du code précité et des textes régissant ces organismes.

Il est proposé au Conseil Municipal de constituer la commission d'appel d'offres compétente en matière de marchés publics ainsi que la commission d'ouverture des plis compétente en matière de délégation de services publics.

I  - Commission d'Appel d'Offres :

Conformément à l'article 22 du code des marchés publics et lorsqu'il s'agit d'une commune de 3 500 habitants et plus, la commission d'appel d'offres est composée des membres suivants : le Maire ou son représentant, Président, et cinq membres du Conseil Municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. Par ailleurs, il est procédé, selon les mêmes modalités, à la, désignation ou à l'élection de suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires.

Il est rappelé que l'élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir.

Conformément à l'article 23 du code des marchés publics, il est rappelé que peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions, de la commission d'appel d'offres :

· Un ou plusieurs membres du service technique compétent du pouvoir adjudicateur ou d'un autre pouvoir adjudicateur pour suivre l'exécution des travaux ou effectuer le contrôle de conformité lorsque la réglementation impose le concours de tels services ou lorsque le marché porte sur des travaux subventionnés par l'Ëtat ;

· Des personnalités désignées par le Président de la commission en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la consultation ;

Les jurys de concours se composent des mêmes membres de droit que la commission d'appel d'offre (article 24 du code des marchés publics) auquel le Président peut adjoindre, avec voix délibérative, au plus cinq "personnalités dont il estime que la participation présente un intérêt particulier au regard de l'objet du concours". Lorsqu'une qualification professionnelle est exigée des candidats pour participer à un concours, au moins un tiers des membres du jury ont cette qualification ou une qualification équivalente.

Comme pour la commission d'appel d'offre, le comptable public et un représentant du directeur général de la DDCCRF peuvent être invités à participer aux réunions des collectivités territoriales, avec voix consultative seulement, de même que des agents communaux compétents dans le domaine concerné.


La liste suivante a fait acte de candidature :

	Titulaires
	Suppléants



	Madame Marie ZARTARIAN

Madame Jacqueline GLOSSIC

Monsieur Jérôme LECLAIRE

Monsieur Denis HERNANDEZ

Madame Catherine ALINAT


	Monsieur Didier TEALDI

Madame Ghislaine BELTRAME

Monsieur Hervé TESTARD

Monsieur Gérard BILSKI

Monsieur Philippe PERRET




Il est procédé au scrutin, à la représentation proportionnelle au plus fort reste.

Bulletins trouvés dans l’urne :
28

Blancs nuls :



 0

Suffrages exprimés :


28

La liste candidate a obtenu 28 voix.

Monsieur le Maire déclare élus, à l’unanimité, à la Commission d’Appel d’Offres les conseillers municipaux suivants :

	Titulaires
	Suppléants



	Madame Marie ZARTARIAN

Madame Jacqueline GLOSSIC

Monsieur Jérôme LECLAIRE

Monsieur Denis HERNANDEZ

Madame Catherine ALINAT


	Monsieur Didier TEALDI

Madame Ghislaine BELTRAME

Monsieur Hervé TESTARD

Monsieur Gérard BILSKI

Monsieur Philippe PERRET




IL - Commission d'ouverture des plis en matière de Délégation de Service Public

Conformément à l'article L.1411-5 du code général des collectivités territoriales et lorsqu'il s'agit d'une commune de 3 500 habitants et plus, la commission d'ouverture des plis est composée des membres suivants : l'autorité habilitée à signer la convention de délégation de service public (le Maire) ou son représentant, Président, et de cinq membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste.

Il est procédé, également, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de membres titulaires.

Il est également rappelé que peuvent participer à la commission, avec voix consultative, un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale ou de l'établissement public désignés par le Président de la commission, en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la délégation de service public.


La liste suivante a fait acte de candidature :

	Titulaires
	Suppléants



	Madame Marie ZARTARIAN

Madame Jacqueline GLOSSIC

Monsieur Jérôme LECLAIRE

Monsieur Denis HERNANDEZ

Monsieur Philippe PERRET


	Monsieur Didier TEALDI

Madame Ghislaine BELTRAME

Monsieur Hervé TESTARD

Monsieur Gérard BILSKI

Madame Catherine ALINAT




Il est procédé au scrutin, à la représentation proportionnelle au plus fort reste.

Bulletins trouvés dans l’urne :
28

Blancs nuls :



 0

Suffrages exprimés :


28

La liste candidate a obtenu 28 voix.

Monsieur le Maire déclare élus, à l’unanimité, à la Commission d’Ouverture des Plis en matière de Délégation de Service Public les conseillers municipaux suivants :

	Titulaires
	Suppléants



	Madame Marie ZARTARIAN

Madame Jacqueline GLOSSIC

Monsieur Jérôme LECLAIRE

Monsieur Denis HERNANDEZ

Monsieur Philippe PERRET


	Monsieur Didier TEALDI

Madame Ghislaine BELTRAME

Monsieur Hervé TESTARD

Monsieur Gérard BILSKI

Madame Catherine ALINAT




La séance est levée à 20h 30.

Compte-rendu affiché en Mairie le 8 septembre 2009

Le Maire,

Régis LEBIGRE

� EMBED PBrush  ���
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